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Avis n°2015-AV-0239 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 17 septembre 2015  
sur le projet de décret relatif à la délimitation des zones nucléaires à accès réglementé 
 
L’Autorité de sûreté nucléaire,  

 
 

Vu  le code de la défense, notamment ses articles L. 1333-2 et L. 1333-13-12 à L. 1333-13-18 ; 
 

Vu  le code de l’environnement, notamment ses articles L. 125-12 et L. 592-25 ; 
 

Vu  l’arrêté du 10 juin 2011 relatif à la protection physique des installations abritant des matières 
nucléaires dont la détention relève d’une autorisation ;  

 

Saisie pour avis, le 17 août 2015, par le secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale d’un 
projet de décret relatif à la délimitation des zones nucléaires à accès réglementé, joint en annexe ; 
 

Considérant que les articles L. 1333-13-12 à L. 1333-13-18 du code de la défense, créés par la loi 
n°2015-588 du 2 juin 2015 relative au renforcement de la protection des installations civiles abritant des 
matières nucléaires et modifiés par la loi n°2015-917 du 28 juillet 2015 portant notamment diverses 
dispositions concernant la défense, instituent un délit d’intrusion à l’intérieur de certains locaux et 
terrains clos abritant des matières nucléaires ; 
 

Considérant que le projet de décret soumis à l’ASN qualifie ces locaux et terrains clos de « zones 
nucléaires à accès réglementé » (ZNAR) ; 
  
Considérant que ce projet ne porte que sur des éléments de procédure, en fixant l’autorité compétente 
pour délimiter les ZNAR et en définissant les modalités selon lesquelles les responsables des 
établissements ou installations concernés doivent rendre apparentes les limites de ces zones ; 
 

Considérant en conséquence que ce projet ne contient pas de dispositions ayant une incidence directe 
sur la sûreté nucléaire et la radioprotection, 
 

Rend l’avis suivant : 
 

Le projet de décret soumis à l’ASN n’appelle pas d’observation au titre de la protection de la population 
et de l’environnement vis-à-vis des risques créés par les installations nucléaires. Toutefois, il devrait 
prévoir la notification des arrêtés portant création de ZNAR à l’autorité de sûreté compétente. 
 

Fait à Montrouge, le 17 septembre 2015. 
 

Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 
Signé par : 

 
 

Pierre-Franck CHEVET 
 

Philippe CHAUMET-RIFFAUD                  Jean-Jacques DUMONT               Margot TIRMARCHE 

* Commissaires présents en séance 
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Annexe à l’avis n°2015-AV-0239 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 17 septembre 2015  
sur le projet de décret relatif  à la délimitation des zones nucléaires à accès réglementé 
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